
CHAPITRE 100

Loi constituant en corporation la ville de
LeMoyne

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

ATTENDU que Henri Sicotte, rentier,
Herménégilde Fournier, entrepre-

neur, et Wilfrid Martin, forgeron, ont
représenté, par leur pétition:

Qu'ils sont résidants et propriétaires
d'immeubles dans le territoire connu sous
les noms des paroisses canoniques de Saint-
Maxime et de Saint-Josaphat, dans la ville
de Jacques-Cartier;

Que, en fait, le territoire plus haut dé-
crit est distinct, éloigné et presque entiè-
rement détaché du reste du territoire de
la ville de Jacques-Cartier;

Que dans les circonstances, il est à pro-
pos d'ériger le territoire plus haut men-
tionné et spécifiquement décrit dans l'arti-
cle 2 de la présente loi en municipalité de
ville et qu'il convient d'apporter certaines
modifications particulières à la Loi des
cités et villes, spécialement pour la pé-
riode de temps durant laquelle sera effec-
tuée l'organisation municipale;

Attendu qu'une demande à cette fin est
contenue dans ladite pétition;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande des pétitionnaires;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le nom de Charte de la ville de LeMoyne.

Préam-
bule.

Titre
abrégé.

479



480 CHAP. 100 LeMoyne 13 GEO. VI

2 . Le territoire, comprenant, en réfé-
rence au cadastre officiel de la paroisse de
Saint-Antoine-de-Longueuil, les lots ou
parties de lots et leurs subdivisions pré-
sentes et à venir, ainsi que les chemins,
rues, ruelles, emprises de chemin de fer,
cours d'eau, ou partie d'iceux, renfermés
dans les limites suivantes, à savoir:

Partant du point d'intersection de la
ligne d'emprise sud-ouest du boulevard
Taschereau avec la ligne d'emprise nord-
est du chemin de fer de la Rive-Sud ; de là,
passant par les lignes et démarcations sui-
vantes en continuité les unes des autres:
ladite ligne d'emprise du boulevard Tas-
chereau prolongée vers le sud-est et le sud
jusqu'à la ligne sud du lot 307 (chemin de
fer Central Vermont), ladite ligne sud du
lot 307 en allant vers l'ouest, la démarca-
tion entre le lot 246A d'un côté et les
lots 245A et 246 de l'autre côté jusqu'au
prolongement du côté nord-est du che-
min de la Côte Noire dans le boulevard
Taschereau, ledit prolongement jusqu'à
l'axe du boulevard Taschereau, l'axe du
boulevard Taschereau jusqu'au prolonge-
ment dans ledit boulevard de la ligne
séparative des lots 244 et 245, ledit pro-
longement et ladite ligne separative des
lots 244 et 245 prolongée jusqu'au côté
sud-ouest du chemin Lapinière, ledit côté
sud-ouest du chemin Lapinière, le prolon-
gement à travers ledit chemin d'une ligne
s'établissant à 100 pieds au sud-est de la
ligne separative des lots 246 et 247 et pa-
rallèle à icelle et cette dite ligne parallèle
jusqu'au côté ouest du chemin Saint-
Charles, ledit côté ouest du chemin Saint-
Charles, le côté nord-est du chemin Tiffin
traversant le lot 153 et continuant dans
la ligne séparative des lots 160 et 161 pro-
longée jusqu'à la ligne d'emprise nord-
est du chemin de fer de la Rive Sud et
enfin ladite ligne d'emprise jusqu'au point
de départ,

est détaché de la municipalité de la
ville de Jacques-Cartier et est érigé en
une municipalité de ville sous le nom
de "municipalité de la ville de LeMoyne".

En conséquence de ce démembrement,
nonobstant les articles 3 et 5 de la loi 11
George VI, chapitre 102, le territoire de
la ville de Jacques-Cartier comprendra
désormais six quartiers au lieu de huit et
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7 . Les articles 17, 18, 19, 20 et 21 de
la Loi des cités et villes ne s'appliqueront
pas à la ville de LeMoyne.

8 . L'article 22 de la Loi des cités et
ville est remplacé, pour la ville de Le-
Moyne, par le suivant:

" 2 2 . La première séance générale du
conseil sera tenue à l'époque et à l'endroit
déterminés par le ministre des affaires
municipales. Cette séance sera présidée
par M. Henri Sicotte, qui sera le premier
maire."

9 . L'article 48 de la Loi des cités et
villes ne s'appliquera pas à la ville de Le-
Moyne jusqu'aux premières élections gé-
nérales, et durant ce temps les dispositions
suivantes s'appliqueront à ladite ville :

"La personne suivante, Henri Sicotte,
et son successeur, sera le premier maire de
la ville de LeMoyne jusqu'à son rempla-
cement par le maire qui sera élu aux pre-
mières élections générales lesquelles seront
tenues le premier jour juridique de février
1950."
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le conseil municipal de ladite ville aura
six échevins au lieu de huit.

3 . Les habitants et contribuables du
territoire mentionné dans l'article 2, ainsi
que ceux qui se joindront à eux ou leur
succéderont sont constitués en corpora-
tion de ville, sous le nom de ville LeMoyne.

4 . La corporation sera régie par la Loi
des cités et villes, sauf les articles et les
cas auxquels la présente loi déroge spécia-
lement ou les dispositions incompatibles
qu'elle peut contenir et avec les modifica-
tions et pouvoirs spéciaux et additionnels
insérés dans la présente loi.

5 . Le conseil municipal est composé
d'un maire et de six échevins.

6 . Le municipalité ne sera pas divisée
en quartiers, mais le siège de chaque éche-
vin sera désigné par un numéro, et à cha-
que échevin sera assigné le numéro qui
désigne son siège.
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a) Les personnes suivantes: Hermé-
négilde Fournier, pour le siège No 1, Wil-
frid Martin, pour le siège No 2, Jacques
Comtois, pour le siège No 3, Joseph
Sénéchal, pour le siège No 4, Raoul Gre-
nier pour le siège No 5 et Henri Drouin,
pour le siège No 6 et leur successeur ou
successeurs seront les premiers échevins
de la ville de LeMoyne, jusqu'à leur rem-
placement par les échevins qui seront
élus aux premières élections générales, le
premier jour juridique de février 1950.

b) Si, durant cette période, la charge
de maire devient vacante, le conseil nom-
mera, par résolution, un échevin, et le con-
seil, ainsi complété, choisira parmi ses
membres, le nouveau maire, qui restera
en fonction jusqu'aux élections générales
de février 1950.

c) Durant cette même période, s'il sur-
vient une ou des vacances dans la charge
d'échevin, le conseil nommera le ou les
remplaçants, par voie de résolution.

d) A l'expiration de ce terme, l'élection
du maire et des échevins se fera conformé-
ment aux lois qui s'appliquent actuelle-
ment à la ville de LeMoyne.

1 1 . L'article 49 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Le-
Moyne, par le suivant:

" 4 9 . 1. Les échevins, un pour chacun
des six sièges séparément et numérotés de
un à six inclusivement, sont élus par la
majorité des électeurs municipaux qui ont
voté.

2. Lors de l'élection du mois de février
1950, les échevins des sièges Nos 1, 2 et 3
seront élus pour deux ans, expirant en
1952, et les échevins pour les sièges Nos
4, 5 et 6 seront élus pour un an, expirant
en 1951. Par la suite trois échevins se-
ront élus pour le terme de deux ans."

1 2 . L'article 63 de la Loi des cités et
villes ne s'appliquera pas à la ville de Le-
Moyne jusqu'aux élections générales du

1 0 . L'article 49 de la Loi des cités et
villes ne s'appliquera pas à la ville de Le-
Moyne jusqu'aux élections de février
1950, et durant ce temps les dispositions
suivantes s'appliqueront à ladite ville:
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mois de février 1950, et durant cette pé-
riode les dispositions suivantes s'appli-
queront à ladite ville:

"Le maire et les échevins prêtent le
serment d'office devant l'une des person-
nes mentionnées à l'article 11 durant le
délai fixé par le ministre des affaires muni-
cipales."

1 3 . Les articles 342, 343, et 344 de la
Loi des cités et villes ne s'appliqueront
par à la ville de LeMoyne.

1 4 . La Loi des cités et villes est rao-
difiçe, pour la ville de LeMoyne, en ajou-
tant, après l'article 429, le suivant:

- " 4 2 9 a . Dans les cas de contravention
aux règlements municipaux relatifs à la
circulation et à la sécurité publique, l'a-
gent de la paix constatant cette infraction
peut remplir, sur les lieux mêmes où la-
dite infraction a été commise, un billet
d'assignation indiquant la nature de l'in-
fraction, et remettre au conducteur du
véhicule ou déposer dans un endroit ap-
parent dudit véhicule, une copie de ce
billet et en apporter l'original au bureau
du secrétaire-trésorier de la ville.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte soit faite
contre elle, en se présentant audit bureau
et en y payant une somme de deux dollars
comme amende. Le paiement de ladite
amende et le reçu qui lui est donné par
le secrétaire-trésorier libèrent ladite per-
sonne de toute autre pénalité relative-
ment à l'infraction par elle commise.

Si la personne en possession de cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer dans le
délai qui y est mentionné, une plainte
peut être portée contre elle, conformément
à la loi, devant la cour de juridiction com-
pétente."

1 5 . La dette et l'actif de la ville de
Jacques-Cartier se diviseront entre ladite
ville de Jacques-Cartier et la ville consti-
tuée par la présente loi au pro rata de
l'évaluation de la propriété foncière, sous
les réserves ci-après:

a) L'actif, tant mobilier qu'immobilier,
localisé dans l'une ou dans l'autre des
municipalités restera propre à chacune
d'elles sans autre indemnité que le paie-
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ment, dans les cas où tels actifs auront été
acquis de deniers provenant ou à provenir
d'une taxe spéciale sur le territoire où ils
sont ainsi situés, des arrérages et verse-
ments à échoir, s'il en est, de telle taxe
spéciale, ou, dans les autres cas, de leur
valeur actuelle;

b) Les dettes spéciales resteront pro-
pres aux territoires pour lesquels elles ont
été constituées.

16 . Il sera loisible au conseil de la
municipalité constituée par la présente loi
de se libérer de ses créances et dettes en
un seul paiement; et, à cette fin, de même
que pour les fins de son organisation, ce
conseil pourra par règlement approuvé
seulement par le ministre des affaires mu-
nicipales à la recommandation de la Com-
mission municipale de Québec, contracter
tout emprunt jugé nécessaire.

1 7 . Avec les modifications ci-dessus
les articles 50, 53 et 54 du Code municipal
de la province de Québec s'appliqueront
mutatis mutandis.

1 8 . Pour les fins de l'article 34 du
chapitre 255 des Statuts refondus de Qué-
bec, 1941, la ville de LeMoyne sera consi-
dérée comme ayant une population dépas-
sant cinq mille habitants en ce qui con-
cerne seulement les permis émis par la
Commission des liqueurs de Québec pour
les épiceries.

19 . Les frais encourus pour l'adoption
de la présente loi, par les pétitionnaires,
seront à la charge de la ville de LeMoyne.

2 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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